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  Avant-propos

  

  Jupiter ou la Rue?


  Les mois qui ont suivi l’élection présidentielle de mai2017 en France ont semblé confronter les citoyens de ce pays à une alternative brutalement caricaturale: une sorte d’affrontement entre deux légitimités aux justifications différentes, celle – élective et légale – du sommet et celle – constituante et révolutionnaire – de la base. On peut n’y voir qu’une de ces explosions récurrentes et si fréquentes au pays réputé difficilement réformable de cette «société bloquée» si bien décrite par le sociologue Michel Crozier, voilà déjà près de cinquante ans. À cette nuance près que, loin de «détester les réformes», les Français ont connu au cours des dernières décennies un déluge de changements législatifs qui ont chamboulé aussi bien l’organisation de l’État que le marché du travail. On peut aussi y voir l’effet d’une évolution constatée dans un nombre croissant d’organisations du monde occidental: celle d’une remise en cause du pouvoir vertical, quelle que soit l’origine de la légitimité de celui qui l’exerce, au profit d’un nouveau partage de ce pouvoir avec de multiples acteurs de terrain.


  C’est le parti choisi par les deux auteurs: pour eux, sous le triple effet d’une mondialisation néolibérale qui multiplie les effets papillons aux conséquences imprévisibles (qui peuvent périmer d’un coup les stratégies les mieux construites), de la révolution digitale qui favorise le développement sans limite de communications transversales à même de contrebattre la communication verticale (top-down approach), de l’individuation croissante de chaque acteur de plus en plus enclin à agir uniquement en fonction de son propre cadre de référence (et donc peu porté à se soumettre aux impulsions de la ligne hiérarchique ou aux décisions collectives, fussent-elles démocratiquement prises), la «machine à décider, orienter, piloter et faire bouger» de chaque organisation publique ou privée tend inexorablement à se gripper.


  Après avoir mis en évidence combien une insuffisante compréhension de ces évolutions fabrique d’effets délétères dans les organisations productives, Hervé Sérieyx et Michel Vakaloulis présentent de nombreux exemples de terrain qui permettent de faire émerger les traits d’une nouvelle «gouvernance collaborative» où le sens partagé, l’écoute, legoût de l’innovation et de l’expérimentation et le souci explicite de contribuer au progrès du bien commun favorisent l’émergence d’organisations originales à l’efficacité durable. Ils s’attachent en outre à évoquer les conditions qui peuvent faciliter cette émergence et montrer combien cette répartition neuve des pouvoirs, entre verticalité et partage, ouvre de riches pistes de réflexion politique pour conquérir une «nouvelle frontière», celle de l’intelligence collective.


  Réunis par un même souci de comprendre et d’accompagner la mutation actuelle des organisations, Hervé Sérieyx et Michel Vakaloulis partent de cultures, d’origines et d’expériences différentes. Économiste de formation et diplômé en sciences politiques, docteur en philosophie etenseignant-chercheur des universités, Michel Vakaloulis possède une connaissance pratique et approfondie du monde syndical et une culture «de gauche». Ses travaux récents portent sur les transformations du travail salarié dans le cadre de la mondialisation et sur les nouvelles formes d’engagement et de politisation de la jeunesse. Ancien dirigeant d’entreprises grandes et moyennes, Hervé Sérieyx a fréquenté patrons et DRH des principaux groupes du pays mais aussi l’aile avant-gardiste des entrepreneurs, tel le Centre des jeunes dirigeants. Pour avoir été, également, délégué interministériel à l’insertion des jeunes dans un gouvernement de droite puis un gouvernement de gauche, son positionnement politique le situe au centre. Tous les deux ont en commun unelongue pratique de l’enseignement à l’université, unebonne connaissance de la fonction publique, des collectivités territoriales et du monde des associations et dela production. Chacun est auteur d’une abondante quantité d’ouvrages. En outre, grâce à leurs nombreuses conférences, ils ont pu rencontrer une grande diversité d’auditoires et, partant, se confronter à de multiples points de vue.


  Les auteurs ont décidé de croiser leurs deux regards –différents mais complémentaires – sur l’évolution actuelle et à venir de ce partage des pouvoirs au sein des organisations. Certains matériaux de la première partie du livre sont issus d’une étude sociologique menée empiriquement par Michel Vakaloulis à l’initiative de l’Union générale des ingénieurs, cadres et techniciens (Ugict-CGT) qui a autorisé leur reproduction. De même, avec l’accord des Éditions Eyrolles, ont été réalisés quelques emprunts au livre d’Hervé Sérieyx Le choc du réel{1}.


  


  Le titre de cet avant-propos évoque évidemment une fausse alternative: Jupiter (la domination des oligarchies capitalistes et étatiques) disposant de la totalité d’un pouvoir vertical absolu devient toujours fou; et la Rue (la logique pseudo-radicale), disqualifiant comme simple apparence la bataille politique sur les institutions et les procédures démocratiques, finit par se dévorer elle-même en reproduisant de nouvelles formes d’exploitation et d’oppression. Mais c’est une évolution infiniment plus subtile qui est à l’œuvre dans notre société, une sorte de révolution douce des rapports entre ceux qui pensent avoir la responsabilité d’orienter et de conduire un projet, qu’il soit politique, économique, social ou culturel (le pouvoir vertical), et ceux qui, acteurs de ce projet, s’estiment dorénavant être les mieux placés pour déterminer les modalités de sa mise en œuvre, et parfois même, pour en redéfinir le sens. Telle est la dynamique des pouvoirs partagés: une tendance defond à portée révolutionnaire qu’il faut s’efforcer de mieux comprendre, en particulier pour savoir y situer le rôle irremplaçable des pouvoirs d’intermédiation.


  Introduction

  

  Vers plus de pouvoirs partagés: uneévolution inéluctable


  Dans L’homme révolté{2}, Albert Camus distinguait deux types d’efficacité, celle du typhon qui emporte tout sur son passage et celle de la sève qui fait pousser. Sans doute est-il excessif d’accoler l’image du typhon au pouvoir vertical ethiérarchique tant celui-ci se révèle parfois lourd dans ses transmissions et lent à produire des effets. Mais précisément, souvent, il emporte sur son passage une bonne part del’autonomie des acteurs, de leur créativité, de leur capacité à contribuer intelligemment à l’œuvre collective: «Quand les talons claquent, l’esprit se vide» (Hubert Lyautey).


  Naturellement, ce type de pouvoir possède bien des vertus: il met de l’ordre, le maintient et permet au sommet de l’organisation de considérer qu’il dispose de sa base pour l’orienter dans la direction qu’il choisit, voire la réorienter brusquement s’il l’estime nécessaire. Sous diverses versions distinctes, plus ou moins libérales, ouvertes et éclairées, on retrouve là la rémanence du modèle militaire où, du général au seconde classe, prévaut la célèbre consigne: «La discipline faisant la force principale des armées, il importe, etc.{3}» Ce type de pouvoir suppose l’obéissance quasi mécanique de bons petits soldats, la confiance presque aveugle dans les compétences des chefs et surtout l’acceptation d’un abandon de sa propre singularité.


  L’Organisation scientifique du travail (OST) a longtemps imposé ce modèle dans le domaine de la production. Préfaçant la version française du dernier livre de Bruno Trentin{4}, célèbre syndicaliste italien décédé en 2007, le professeur au Collège de France Alain Supiot levait un lièvre qui risque de courir longtemps dans les champs de la République et d’y semer un trouble fécond. Il souligne cette connivence inattendue qu’ont longtemps entretenue capitalistes et courants orthodoxes du marxisme en acceptant, les uns comme les autres, une même conception déshumanisée du travail héritière du scientific management – l’OST –, quitte à en tirer, dans l’action, des conclusions stratégiques totalement inverses.


  Conçue par des ingénieurs, l’OST apparaissait alors aux tenants du marché et à ceux de l’économie administrée comme le nec plus ultra scientifique de l’organisation productive{5}. Et pas plus des intellectuels de gauche comme Antonio Gramsci{6} que le patronat le plus impitoyable ne remettaient en cause cette chosification du travail, considérée, de part et d’autre, comme un mal nécessaire à la création d’une valeur supérieure aux moyens mis en œuvre pour l’obtenir. Le Charlie Chaplin des Temps modernes était le frère jumeau de l’ouvrier Stakhanov. Ce n’est que sur lepartage de la valeur ainsi créée que les divergences apparaissaient.


  De là ont découlé, en particulier, deux idées fixes également surprenantes. D’un côté de l’échiquier politique, cette idée qu’un travail ainsi réifié pouvait se partager, se diviser comme un matériau, de telle sorte qu’un nombre plus important de personnes puissent en recevoir, chacun, un petit bout, en oubliant que le travail, dès qu’il redevient humain, c’est-à-dire collectivement intelligent, ne se divise pas mais se multiplie. Du côté libéral, cette conviction que la compétitivité d’une économie dépendrait essentiellement du coût unitaire du travail, c’est-à-dire du niveau du salaire et des «charges sociales», comme si c’était l’addition de tâches convenablement exécutées par des hommes machines qui produisait la performance d’une entreprise alors que celle-ci dépend surtout de la multiplication d’intelligences réellement interactives autour d’objectifs effectivement partagés.


  L’efficacité passée du taylorisme et l’apparence scientifique de son inhumanité continuent de polluer notre perception du travail, notre conception du temps de travail, celle de la performance et le contenu même de nos négociations sociales. Alain Supiot nous invite à nous libérer, surtout au temps de la révolution digitale et de la démocratisation de l’enseignement, de cette vision chosifiée et quantitative du travail pour considérer ses dimensions qualitatives, interactives, collaboratives et nous soucier davantage du «comment» (comment travaille-t-on ensemble?) que du «combien» (combien d’heures, à quel coût unitaire?).


  Dès qu’innovation et qualité sont devenues les maîtres mots de la compétition mondiale, les directions des ressources humaines et le syndicalisme ont été parfois les premiers à contribuer à l’ébranlement du dogme déshumanisant de l’OST et à tenter de promouvoir tout ce qui peut favoriser l’efficacité de l’intelligence collective. Mais taylorisme et bureaucratie ne cessent de rôder dans les couloirs tant est prégnant chez nous le rêve d’organisations qui fonctionneraient comme des moteurs, avec des collaborateurs réduits à l’état de bielles, d’engrenages ou de courroies de transmission. Nous connaissons tous des organisations objectivement rationnelles qui sont devenues de véritables machines à décerveler, en tout cas à réduire les cerveaux au lavage! Les meilleures approches peuvent se pervertir, tant les mauvaises habitudes reviennent rapidement au galop.


  De toute façon, l’efficacité de la sève qui fait pousser risque de ne plus être demain un choix organisationnel possible mais une évidente obligation. Quand on connaît la richesse de son œuvre, la rigueur de ce professeur de sociologie à l’université Paris-Descartes et son peu de goût pour les excès verbaux, on mesure combien Roger Sue, avec son livre La contresociété{7}, est proprement révolutionnaire. En rappelant les raisons qui accélèrent sous nos yeux, et particulièrement en France, le passage d’une société verticale et hiérarchique à une société horizontale et associative, il souligne combien les effets de cette mutation vont être considérables dans les domaines politique, économique et social.


  La multiplication virale dans toute la société de cet «individu relationnel» qui s’affirme à la fois totalement singulier, relié à d’autres en réseau, et qui du fait de sa singularité n’envisage même plus de pouvoir être représenté par des élus ni d’obéir à qui ne lui convient pas, le constat de plus en plus partagé de «l’efficacité sans cesse décroissante des institutions top-down», l’évidente décrédibilisation des élites d’hier qu’évoque Christophe Guilluy dans Le crépuscule de la France d’en haut{8}, l’analyse de l’épuisement si visible des systèmes politiques qu’Alain Touraine décrit dans Le nouveau siècle politique{9}, l’écart entre l’attention réduite que nous accordons aux impulsions qui nous viennent d’en haut et le volume croissant d’informations que nous échangeons horizontalement dans nos réseaux sociaux, tout cela périme à une vitesse météorique nos règles du jeu collectives, nos méthodologies démocratiques, le rôle de nos contre-pouvoirs (quel syndicalisme demain?), la conception même de nos systèmes éducatifs et donc l’ensemble de notre modèle de société.


  Bien sûr, ne vont pas disparaître du jour au lendemain ce capitalisme financier prédateur que nous connaissons encore trop souvent aujourd’hui et les entreprises qu’il engendre, uniquement centrées sur la maximisation à court terme de leur ROI (return on investment) et la seule satisfaction de leurs actionnaires. S’il peut escompter encore de beaux jours, le Wall Street management{10} est malgré tout condamné au déclin.


  Révélateur de cette évolution inéluctable, l’écart se creuse entre l’image du directeur des ressources humaines (DRH) manipulateur telle que divers films la reflètent actuellement – image largement formée au cours des deux décennies précédentes – et les réelles préoccupations des DRH aujourd’hui en fonction.


  Pour que le petit monde des «cultureux» – singulièrement celui du cinéma français et des séries télévisuelles – en fasse si souvent un de ses thèmes favoris depuis vingt ans, c’est qu’il rencontre dans le public une audience à la fois affectivement et économiquement porteuse: aujourd’hui, la mode du DRH bashing est furieusement tendance! Du fameux Ressources humaines de Laurent Cantet en 1999 à l’actuel Corporate de Nicolas Silhol, on ne compte plus les films à succès qui renvoient les responsables de ressources humaines au banc des accusés, les réduisant au rang de chiens couchants, exécuteurs des basses œuvres de patrons sans âme, uniquement guidés par la maximisation du retour sur capital investi et, eux-mêmes, valets de groupes financiers apatrides, rapaces, avides, amoraux et malfaisants. Or, on ne peut qu’être frappé par l’écart qui existe entre l’image négative et caricaturale des RH que renvoient les tenants, très mainstream, du DRH bashing et l’effort prospectif auquel s’obligent les professionnels de cette fonction essentielle pour exercer celle-ci le mieux possible dans un environnement liquide, insaisissable et emporté dans un considérable maelström de mutations interactives.


  Dans cette concomitance, au sein de la société, d’un regard dépréciateur de la fonction RH et d’une reconnaissance de son importance de plus en plus déterminante comme de son approfondissement par ceux qui sont chargés de la mettre en œuvre, on peut faire l’hypothèse qu’il s’agit là de la simple rémanence d’une ambivalence qui, après tout, nous est coutumière: nous aimons détester ce que nous chérissons. Ce que Woody Allen exprimait, à sa façon, à propos de l’existence: «Non seulement la vie est horrible, mais en plus, elle est courte!»


  Dans une récente interview{11}, Jean-Marie Marx, le directeur général de l’Association pour l’emploi des cadres (Apec), rappelait que si le recrutement de managers repart à la hausse, on attend dorénavant de ceux-ci de nouvelles compétences managériales: «Tous les projets se font en mode collaboratif. Le management vertical n’est plus adapté.» C’est dire que l’hyper-diplômé qui croit qu’il suffit de donner des ordres pour que ceux-ci soient exécutés et pense pouvoir viser ainsi le sommet de la hiérarchie a désormais bien peu de chances d’y parvenir. Savoir susciter et entretenir un climat de confiance est désormais un prérequis pour pouvoir prétendre à l’exercice de quelque responsabilité que ce soit. La maximisation de l’intelligence collective ne s’obtient qu’à ce prix.


  D’ailleurs, il était inutile de lancer la révolution digitale qui vise à multiplier en réseau les synergies entre un maximum d’acteurs si c’était pour conserver des organisations pyramidales et fortement hiérarchiques au fonctionnement taylorien – addition de postes séparés – selon un schéma mécaniste incapable de multiplier des intelligences interactives autour d’objectifs partagés. Seuls un climat de confiance et un fonctionnement horizontal permettent d’obtenir le haut niveau de performances du management collaboratif.


  Un climat qui est d’autant plus nécessaire que l’innovation permanente, récurrente, multidimensionnelle – technique, commerciale, financière, logistique, écologique, managériale... – va devenir la clé pour se maintenir sur le marché et pouvoir attirer et conserver les compétences et les talents. Ainsi que l’illustre par de nombreuses approches et plusieurs exemples un récent numéro de la revue Cadres{12}, l’irruption du digital a eu, entre autres effets, celui d’ouvrir un champ quasi illimité à l’innovation, une innovation polymorphe et toujours renouvelée qui doit sans cesse satisfaire les attentes évolutives des multiples porteurs d’enjeux (clients, travailleurs, sous-traitants, actionnaires, riverains de l’entreprise, etc.). Or, particulièrement en interne, l’innovation est un processus collectif dans lequel chacun n’embarque que s’il en a envie et y trouve son compte. Là encore la création d’un climat de confiance et un fonctionnement horizontal ne sont plus un choix, une élégance humaniste mais une ardente obligation. Et tout responsable qui s’y soustrait commet dorénavant une faute professionnelle grave.


  Et pourtant, au moment où les évolutions sociologiques et les incidences de la révolution digitale conduisent à penser, au moins dans le monde occidental, qu’arrive aujourd’hui le temps du pouvoir partagé, coopératif, collaboratif, transversal, horizontal, le pays vient de se choisir un président qui a affirmé, sans ambiguïté, qu’il exercerait un pouvoir «jupitérien», c’est-à-dire verticalement fort comme la foudre («Quelle foudre s’amasse au centre de César{13}»), venu du ciel ou quasi. En outre, les électeurs l’ont doté d’une majorité massive pour qu’il puisse rapidement passer de cette intention à sa mise en œuvre.


  Tout se passe comme si la France, avant d’être de gauche ou de droite, était, à la différence de la plupart des autres pays européens, d’abord un pays d’État. L’historien Patrice Gueniffey, évoquant Tocqueville, rappelle «qu’une société aspirant à l’égalité, à l’instar de la nôtre, ne peut avoir qu’un pouvoir autoritaire. Car seul un pouvoir fort peut assurer l’égalité de tous{14}.»


  Par ailleurs, l’incertitude et les risques croissants de la période actuelle ne font que fortifier cette aspiration à un césarisme autoritaire. Dans la tornade concurrentielle, financière, identitaire et digitale qui s’abat sur notre pays, et en particulier sur le domaine de l’emploi, se conjuguent, en fait, deux aspirations également puissantes et contradictoires: il y a, d’une part, le désir fort de cet «individu relationnel singulier» décrit par Roger Sue d’être co-acteur d’un pouvoir partagé dans la résolution des problèmes qui le concernent; mais il y a aussi l’exigence d’un pouvoir vertical affirmé qui, à l’interne, assure – voire impose – l’égalité de tous et donne un cap lisible à notre destin collectif, et, à l’externe, fasse en sorte que notre pays soit écouté, respecté et garantisse notre protection.


  On aura reconnu dans cette conjonction – pouvoir vertical et pouvoir partagé – deux attentes contradictoires: «Donnez-nous un sens fort auquel nous puissions adhérer et dans lequel nous puissions nous reconnaître, puis laissez-nous la liberté d’agir ensemble pour résoudre les problèmes rencontrés sur ce chemin». Sans doute ne concerne-t-elle pas que la conduite des affaires du pays. Sans doute est-elle aussi le nécessaire moteur de nos territoires et de nos entreprises pour que s’y entretiennent innovation et dynamisme. Cette dualité d’un pouvoir vertical mais aussi partagé, Emmanuel Macron aurait pu l’exprimer avec son désormais célèbre «Et en même temps»!


  La première partie de ce livre à quatre mains{15} souligne combien l’aspiration croissante, du moins dans les sociétés occidentales, à davantage de pouvoir partagé est considérablement contrariée, tant le pouvoir vertical peine à se remettre en cause dans la sphère économique. Les éléments empiriques d’une enquête de terrain montrent combien, ense conjuguant, des discours antinomiques, parfois manipulatoires, et des injonctions contradictoires créent aujourd’hui dans l’entreprise un climat ambigu, source demalaises et d’incompréhensions entre dirigeants, managers et managés. Cela pose un redoutable défi aux organisations syndicales et aux mobilisations collectives dont ellessont porteuses: expérimenter un nouveau contrat de solidarité entre les salariés en investissant les lieux de pouvoir dans l’entreprise pour offrir des moyens d’expression à ceux et celles qui n’en ont pas. Cela présuppose uneconfrontation approfondie et élargie avec le pouvoir patronal.


  La deuxième partie illustre, en revanche, par quatre exemples, la richesse de la migration du hiérarchique vers le collaboratif: une région en métamorphose, le surprenant dynamisme du bénévolat associatif, la révolution pédagogique du «pair à pair», l’insertion en réseau des «Neet{16}». Elle rappelle aussi, au travers de trois métaphores artisanales illustrant la force du pouvoir partagé, combien l’exercice du pouvoir partagé suppose de nouvelles façons de donner sens, cohérence et efficacité à l’action collaborative, des approches neuves qui relèvent davantage de l’art de l’artisan que de la rusticité verticale de qui se contente de donner des ordres.


  La troisième partie évoque l’évolution du rôle des élus dans cette considérable mutation du pouvoir, une évolution qui les amène à alimenter pragmatiquement leur action aux principes de la pensée complexe. Au final, elle soutient que l’émergence croissante du pouvoir collaboratif, horizontal, partagé concerne bien plus qu’une remise en cause des pratiques de management: il s’agit d’une durable transformation sociétale qui sera désormais au cœur de l’action politique et de ses enjeux.


  Partie 1

  

  Quand le pouvoir vertical peine à se remettre en cause


  
Chapitre 1 

  

  Les transformations des politiques patronales


  Le fonctionnement rigide et traditionnel des entreprises connaît depuis au moins deux décennies des bouleversements d’ampleur{17}. Les pratiques de modernisation conduites par les directions patronales marquent une rupture avec la culture organisationnelle qui a prévalu jusqu’ici. Si elle a permis parfois d’indéniables succès, cette culture cloisonnée et lourdement hiérarchisée apparaît à présent dépassée. Au nom de l’urgente priorité de lutter contre la « bureaucratisation » de la vie de l’entreprise, elle est remise en cause dans sa dimension systémique, ses comportements stratégiques, ses relations de pouvoir.


  Le nouveau modèle productif qui voit le jour se caractérise par l’accroissement de la productivité micro-organisationnelle (« juste à temps », fluidification de la production, démarche qualité totale, fiabilisation permanente, etc.), la flexibilité du temps de travail (volume) et de sa qualité (polyvalence), la précarité de l’emploi et du statut professionnel. En toile de fond, les modes de gestion du travail se trouvent transformés, à travers notamment l’externalisation des activités à faible valeur ajoutée, le déplacement de l’emploi vers les petites entreprises sous-traitantes et le recours croissant à la mobilité du personnel. Les technologies numériques qui ont atteint un haut degré de maturité opérationnelle viennent à la rescousse de cette mutation productive. Leur usage massif dans une large gamme de secteurs économiques est un vecteur de recomposition de l’ensemble des processus de travail.


  Un monde en mouvement


  En quel temps vivons-nous ? Le contexte structurel de l’économie globalisée se distingue par plusieurs traits marquants. Les faits sont avérés. Le marché concurrentiel à travers le monde a triplé au cours des vingt-cinq dernières années, passant de 1,3 à 4 milliards de personnes. De nouveaux acteurs sont arrivés qui n’existaient pas auparavant. L’explosion démographique impacte le mouvement de la formation des prix. Par exemple, les Chinois deviennent les rois des énergies nouvelles parce qu’ils ont la possibilité de fabriquer des produits et de les vendre avec des effets d’échelle considérables qui font baisser les prix. L’avènement de la mondialisation implique que toutes les économies sont en interdépendance. Elles se tiennent par la barbichette. Par conséquent, l’effet papillon peut arriver en permanence et bouleverser très rapidement les situations acquises. L’irruption des capitaux nomades (fonds de pension, capital-risque, etc.) ne fait qu’accentuer l’incertitude et l’emprise du court terme.


  En parallèle, les nouvelles technologies de l’information et de la communication bouleversent les relations au pouvoir, à l’espace et au temps. Les métiers se transforment rapidement et en profondeur. Cette perspective pose de redoutables problèmes en matière de formation, de transmission, d’innovation. Les anciens risquent de transmettre des choses qui ne seront plus reçues. Quant à la nouvelle génération qui arrive, elle est indiscutablement câblée autrement. Comme l’explique Michel Serres dans Petite Poucette{18}, consulter Wikipédia et échanger avec les pouces en recevant continuellement un flux d’informations n’excite pas les mêmes zones corticales. Maintenant, les jeunes ont théoriquement tous les savoirs possibles dans leur ordinateur portable. Culturellement, on fabrique des mutants. Il se creuse ainsi un écart entre des systèmes pédagogiques laborieux qui existent pour justifier les enseignants et cette façon extraordinaire d’accéder au savoir d’un seul clic.


  En facilitant les revirements les plus spectaculaires sous prétexte d’adaptabilité, la modernisation de l’entreprise installe durablement les agents économiques dans le désarroi et la confusion. Elle institutionnalise l’incertitude, subvertit la loyauté d’appartenance, détruit la confiance dans l’avenir. Sous le vocable apparemment rassurant de « réformes de structure » se jouent des réorganisations qui ne sont pas nécessairement justifiées en termes de « bon sens économique » mais qui s’imposent comme des opérations financières rentables pour...
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